
DISTRIBUTION : Générale 
J/05-04/SR-Rev.1 

 ORIGINAL : Anglais 
 
 
 
 

 
Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord 

 
Compte rendu de discussion1

de la 
session du Comité consultatif public mixte no 05-04  

tenue le 29 novembre 2005 
à Montréal, au Canada 

 
 
Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération 
environnementale (CCE) de l’Amérique du Nord a tenu une session ordinaire le 
29 novembre 2005, dans le cadre du 3e Symposium nord-américain sur l’évaluation des 
effets environnementaux du commerce. 
 
Le présent compte rendu de discussion fait état de chacun des points à l’ordre du jour, 
rend compte de l’ensemble des décisions prises par les membres du CCPM, et indique les 
mesures de suivi à prendre et les responsables de ces mesures (voir l’ordre du jour à 
l’annexe A, la liste des participants à l’annexe B et les exposés à l’annexe C). 
 
On peut également se procurer le texte des comptes rendus de discussion, des avis du 
CCPM au Conseil et d’autres documents relatifs au Comité auprès du bureau de sa 
chargée de liaison, ou les consulter dans le site Web de la CCE, à l’adresse 
<http://www.cec.org>. 
 
Mot de bienvenue et tour d’horizon de la présidente du CCPM 
 
La présidente du CCPM, Mme Jane Gardner, souhaite la bienvenue à Montréal à tous les 
participants dans le cadre de la quatrième et dernière session ordinaire du Comité en 2005. 
Elle donne des renseignements généraux au sujet du CCPM en mentionnant qu’il 
comprend quinze membres bénévoles, soit cinq représentants de chaque pays nommés par 
leur gouvernement. Elle précise que le mandat du CCPM consiste à formuler des avis au 
Conseil de la CCE sur toute question relevant de l’Accord nord-américain de coopération 
dans le domaine de l’environnement (ANACDE), à exécuter toute autre fonction que peut 
lui confier le Conseil, et à fournir au Secrétariat toute information à caractère politique, 
technique, scientifique ou autre, notamment pour qu’il constitue un dossier factuel en 
vertu des articles 14 et 15 de l’ANACDE. 
 
                                                 
1 AVERTISSEMENT : Le présent compte rendu de discussion a été établi avec soin et les membres du 
CCPM l’ont adopté, mais il est possible qu’il ne rapporte pas fidèlement les propos des personnes citées, 
car celles-ci ne l’ont ni examiné ni approuvé. 
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Le CCPM s’est donné pour but de favoriser la coopération continentale afin de protéger 
les écosystèmes et de faire en sorte que le développement économique soit durable, tout 
en assurant la participation active du public aux travaux de la CCE et en veillant à la 
transparence de ces travaux. Ses membres ont par ailleurs pris l’engagement de protéger 
et d’améliorer l’environnement nord-américain, et de contribuer à l’édification d’une 
société durable. Le CCPM, qui applique le principe du consensus, considère que, dans 
l’exercice de ses fonctions, il intervient comme un microcosme constitué de représentants 
publics et privés qui possèdent différents antécédents institutionnels ainsi que diverses 
optiques culturelles. 
 
Le CCPM a constitué un certain nombre de groupes de travail dont chacun comprend au 
moins un représentant de chaque pays. Ces groupes sont chargés de rédiger des avis au 
Conseil sur des questions précises en vue de les faire approuver par l’ensemble des 
membres, et de représenter le CCPM à certaines réunions de la CCE. 
 
Le Comité se réunit quatre fois par année, en alternance dans chacun des trois pays, et 
tient toujours l’une de ses réunions au mois de juin dans le cadre de la session ordinaire 
annuelle du Conseil. La présidente participe également aux réunions des représentants 
suppléants du Conseil et rencontre ce dernier une fois par année au cours de sa session 
ordinaire. Quant à l’ensemble des membres du CCPM, ils se réunissent deux fois par 
année avec les représentants suppléants et assistent à diverses réunions qui ont trait aux 
activités de la CCE.  
 
Mme Gardner mentionne ensuite que MM. Dan Christmas et Gord Lambert, du Canada, 
Mme Patricia Clarey, des États-Unis, et M. Gaston Luken, du Mexique, n’étaient pas en 
mesure d’assister à la présente réunion. Elle annonce par ailleurs que M. Carlos Sandoval 
a été élu à la présidence du CCPM pour 2006. 
 
Elle indique ensuite de quelle manière se déroulera la réunion, en précisant qu’elle 
donnera lieu à trois tables rondes. La première portera sur l’intendance de 
l’environnement en vue d’élaborer des politiques d’approvisionnement, notamment en 
matière d’énergies renouvelables. La deuxième traitera des communications sur les 
questions d’application des lois ainsi que du suivi des dossiers factuels. La troisième sera 
axée sur les mesures incitatives commerciales favorisant le développement durable. Elle 
précise que chaque table ronde sera animée par un membre du CCPM qui en exposera les 
principales conclusions à la fin de la journée. 
 
Adoption de l’ordre du jour provisoire  
 
Les membres du CCPM adoptent l’ordre du jour provisoire. 
 
Comptes rendus des représentants des comités consultatifs nationaux et 
gouvernementaux 
 
Chaque Partie à l’ANACDE a constitué un comité consultatif national (CCN) formé de 
représentants du public, y compris d’organisations non gouvernementales (ONG), qui a 
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pour mandat de formuler des avis sur la mise en œuvre de l’ANACDE au représentant de 
son pays qui siège au Conseil de la CCE.  
 
Chaque Partie était également censée constituer un comité consultatif gouvernemental 
(CCG), comprenant des représentants de divers échelons gouvernementaux, qui a pour 
mandat de formuler des avis à son gouvernement sur la mise en œuvre de l’ANACDE. Le 
Canada et les États-Unis ont constitué un tel comité. 
 
Le Mexique a annoncé la semaine dernière la constitution de son CCN, lequel comprend 
17 membres. La présidente invite Mme Patricia Muñoz à faire un exposé au sujet de ce 
comité. 
 
Mme Muñoz explique de quelle manière fonctionne le CCN mexicain, en précisant que ses 
membres représentent 32 États et 42 intervenants, notamment des femmes, des jeunes et 
des groupes autochtones. Elle mentionne également que ses travaux sont tout 
particulièrement axés sur le programme national relatif à des questions marines et 
côtières.  
 
La présidente invite ensuite M. Richard Guimond à rendre compte des activités du CCN 
américain. Celui-ci indique que ce comité a tenu sa dernière réunion en octobre à San 
Diego, en Californie, et qu’elle a principalement porté sur des questions frontalières. Il 
mentionne aussi qu’un changement est intervenu à la présidence du CCN et du CCG, 
dont les nouveaux titulaires sont respectivement Mme Dolores Wesson et M. Placido Dos 
Santos. Au cours de cette réunion du CCN, les membres ont entre autres examiné quatre 
sujets : la situation budgétaire de la CCE, le rôle que pourraient assumer les groupes de 
travail de la CCE, la réforme de la reddition de comptes et le rôle du secteur privé en 
matière de renforcement des capacités. M. Guimond précise que les membres du CCN 
tiendront des discussions sur ce dernier sujet avec le personnel de la CCE afin de 
déterminer de quelle manière le secteur privé pourrait participer plus activement au 
renforcement des capacités. 
 
Compte rendu du directeur exécutif de la CCE  
 
La présidente invite le directeur exécutif de la CCE, M. William Kennedy, à rendre 
compte des activités du Secrétariat depuis la dernière réunion du CCPM, au mois de juin. 
 
M. Kennedy remercie Mme Gardner du travail qu’elle a accompli au cours de l’année et 
félicite M. Sandoval de son élection à la présidence du CCPM pour 2006. Il complimente 
également les membres du Comité d’avoir établi un plan stratégique et d’avoir cherché à 
l’équilibrer avec celui de la CCE, notamment en ce qui a trait à la transparence ainsi qu’à 
la sensibilisation et à la participation du public.  
 
M. Kennedy fait ensuite le bilan des communications sur les questions d’application en 
précisant que le Conseil tarde à se prononcer sur la publication du dossier factuel relatif à 
la communication Tarahumara.  
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Il mentionne ensuite qu’il n’est pas encore certain que le Mexique versera sa quote-part à 
la CCE pour 2005 et 2006, et que malgré un certain nombre de déclarations verbales, le 
Secrétariat n’a pas encore reçu d’avis écrit de la part du ministère de l’Environnement et 
des Ressources naturelles (Semarnat) du Mexique en ce qui concerne le solde de la 
quote-part de ce pays pour 2005 ou du montant de la quote-part qu’il envisage de verser à 
la CCE pour 2006. 
 
Compte rendu du directeur des programmes 
 
La présidente invite ensuite le directeur des programmes, M. Doug Wright, à faire un 
exposé sur le Plan opérationnel de la CCE pour 2006 à 2008. 
 
M. Wright rappelle à l’assistance que la nouvelle orientation stratégique de la CCE a fait 
l’objet d’un examen en compagnie du public à Montréal, il y a un an, et que le Conseil a 
approuvé en juin 2005 le Plan stratégique qui en a découlé. Il précise que malgré 
l’incertitude budgétaire, l’élaboration du nouveau programme est en bonne voie, et que la 
CCE a élaboré 16 projets en vertu de ses trois nouvelles priorités. Ceux-ci 
s’échelonneront sur trois ans afin que l’on puisse constater de quelle manière ils évoluent 
au fil du temps. La CCE a soumis l’ébauche du Plan opérationnel à l’examen des Parties 
pour fin d’approbation. Le budget total de ce plan se chiffre à quelque 3,6 millions de 
dollars et il est prévu d’utiliser l’excédent budgétaire de l’année précédente. 
 
Il fait remarquer que 2005 a constitué une année de transition, ce qui signifie que la CCE 
a entrepris de nouveaux projets et a mis un terme à des projets en cours, notamment ceux 
ayant trait à la santé des enfants et à l’utilisation du DDT au Mexique, et à certains 
travaux entrepris dans le cadre du secteur de programme relatif à la conservation de la 
biodiversité.  
 
M. Wright invite le CCPM, les CCN et les CCG à examiner attentivement les ébauches 
d’énoncés de résultats qu’a rédigées le Secrétariat, et fait ensuite état de la centaine de 
réalisations au cours de l’année écoulée. Par exemple, dans le cadre du programme de 
gestion rationnelle des produits chimiques (GRPC), deux sites mexicains de surveillance 
des dépôts de mercure ont fait l’objet d’une certification, tout comme six autres sites de 
surveillance des dioxines. Par ailleurs, la CCE a publié la dernière version du rapport À 
l’heure des comptes, et elle étudie présentement la possibilité d’inclure les données de ce 
rapport dans l’atlas nord-américain.  
 
Il indique également que, conformément à la priorité visant à renforcer les capacités au 
Mexique, la CCE a entrepris des travaux dans le cadre d’un projet destiné à favoriser 
l’amélioration de la performance environnementale des petites et moyennes entreprises 
mexicaines qui approvisionnent de grandes sociétés multinationales. M. Wright affirme 
qu’il s’agit d’un exemple probant de l’aptitude de la CCE à faire participer le secteur 
privé à ses travaux. 
 
Il rend également compte des résultats des travaux menés dans le cadre du secteur de 
programme relatif à l’environnement, à l’économie et au commerce, notamment ceux 
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portant sur les ressources renouvelables. Il se dit confiant que le Symposium qui se 
tiendra au cours des deux prochains jours sera des plus fructueux. M. Wright fait 
également état des progrès des travaux de la CCE sur les espèces envahissantes, et ajoute 
que la CCE entend mettre fin, d’ici 2010, à la mise en œuvre des plans d’action régionaux 
nord-américains instaurés dans le cadre du programme de GRPC. En dernier lieu, il 
indique que deux rapports dont la publication est prévue au début de 2006 concluront les 
travaux de la CCE sur la santé des enfants et l’environnement.  
 
La présidente du CCPM invite ensuite l’assistance à poser des questions. 
 

• Un membre du CCPM ayant demandé à M. Wright où en sont rendus les travaux 
sur la biodiversité, celui-ci mentionne qu’il est prévu de terminer ceux relatifs à la 
stratégie de conservation de la biodiversité, mais qu’il se poursuivront quand 
même à l’échelon local au Mexique avec un projet donnant suite à la priorité 
visant le renforcement des capacités. Ce projet devait débuter en 2005, mais les 
Parties ont décidé que les ressources qui y étaient consacrées serviraient à 
organiser un atelier de formation des fonctionnaires chargés de l’exécution de la 
loi. Il est maintenant prévu de débuter ce projet en janvier, dès que les Parties 
auront approuvé le Plan opérationnel de la CCE.  

• Un autre membre du CCPM signale que les représentants mexicains au sein du 
CCPM et d’autres représentants d’ONG ont rencontré le ministre de 
l’Environnement du Mexique, M. José Luis Luege, qui a confirmé que son pays 
effectuera ses paiements à la CCE pour 2005 et 2006.  

• Un membre de l’assistance demande si les travaux sur la conservation de la 
biodiversité portent sur des espèces, des processus ou des régions, et ce que la 
CCE prévoit faire dans ce domaine. Le directeur des programmes répond qu’elle a 
élaboré un programme quinquennal et s’est donné pour toute première tâche de 
mener des consultations afin de déterminer si ce programme doit viser des espèces 
et/ou des régions.  

• Un autre membre du CCPM demande si la CCE prévoit faire participer les 
peuples autochtones de façon constante et tangible à ses activités, notamment 
celles du Secrétariat, comme le suggère un avis du CCPM au Conseil. Il demande 
également si des progrès ont été accomplis dans ce domaine, en dehors du fait que 
des représentants autochtones participent à certains projets. M. Wright indique 
que le projet de registre des rejets et des transferts de polluants (RRTP) prévoyait 
une telle participation, mais qu’il a fallu la différer pour des raisons budgétaires. 
Par contre, le programme comporte d’autres mesures que la CCE a déjà 
appliquées, dont l’engagement d’un employé qui possède les aptitudes et 
l’expérience requises pour travailler avec des collectivités autochtones. Le 
membre du CCPM poursuit en indiquant que le Comité formulera des 
observations sur le Plan opérationnel, et qu’il serait judicieux d’établir un 
ensemble de critères concernant la participation des autochtones aux activités afin 
d’évaluer les résultats et le rendement des programmes.  

• Un membre de l’assistance demande où en est rendu, entre autres, l’harmonisation 
des règlements sur les déchets dangereux et des définitions de ces déchets, et si la 
CCE exerce des pressions à cette fin. Le directeur des programmes répond que 
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quelques projets ont trait à cette harmonisation à certains égards, mais que la CCE 
a pour tâche de contribuer à l’amélioration des mécanismes d’application des 
règlements et non à leur harmonisation, mais tout en visant à harmoniser 
l’information. 

  
Présentation de la partie du Plan stratégique de la CCE consacrée à 
l’environnement, à l’économie et au commerce 
 
La présidente invite le chef du secteur de programme relatif à l’environnement, à 
l’économie et au commerce, Mme Chantal Line Carpentier, à présenter la partie du Plan 
stratégique de la CCE consacrée à ce secteur de programme. 
 
Mme Carpentier, après avoir mentionné qu’un représentant d’une Première nation du 
Canada fait partie du groupe d’experts sur les énergies renouvelables, précise que le 
Symposium portera sur les effets des investissements et de la croissance économique sur 
l’environnement. Elle indique que la CCE a retenu onze études dont les grandes lignes 
seront exposées au cours du Symposium, et que celles-ci traitent de sujets s’étendant de 
la production industrielle dans les maquiladoras du Mexique au processus d’arbitrage 
visé au chapitre 11 de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA). Des 
chercheurs œuvrant au sein d’universités, d’organismes gouvernementaux et d’ONG, 
ainsi que des membres du public, participeront aux discussions et permettront de mieux 
connaître les répercussions de la libéralisation des échanges commerciaux sur 
l’environnement en Amérique du Nord. 
 
Elle déclare également que les travaux menés au cours des dernières années n’ont pas 
révélé, comme on l’appréhendait, de création de refuges pour pollueurs ni 
d’assouplissement de la législation, et que cela a conduit la CCE a centrer ce troisième 
symposium sur les investissements et la croissance économique. Mme Carpentier présente 
également l’ordre du jour ainsi que les objectifs de chaque séance. 
 
Elle donne ensuite un aperçu de la partie du Plan stratégique consacrée à 
l’environnement, à l’économie et au commerce, des travaux du Groupe de fonctionnaires 
constitué en vertu du paragraphe 10(6) de l’ANACDE et des projets connexes. (On peut 
obtenir de plus amples renseignements à ce sujet dans le site Web de la CCE, à l’adresse 
<www.cec.org>.) 
 
Tables rondes du CCPM 
 
La première séance, intitulée L’intendance de l’environnement en vue d’élaborer des 
politiques d’approvisionnement – Les énergies renouvelables, qui était animée par 
M. Dinkerrai Desai, avait pour but d’examiner à quel point les politiques favorisant 
l’achat de biens et services écologiques sont devenues de plus en plus essentielles en vue 
d’établir des marchés pour ces biens et services. En ce qui a trait aux énergies 
renouvelables, les consommateurs peuvent présentement recourir à un éventail de sources 
d’énergie pour remplacer les sources classiques. Au cours de cette séance, les spécialistes 
invités ont donné des exemples précis de la manière dont les politiques d’intendance de 

http://www.cec.org/
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l’environnement contribuent à une utilisation accrue des énergies renouvelables en 
Amérique du Nord ainsi qu’à leur promotion. 
 
Ces spécialistes comprenaient M. Scott McDougall, de Terra Choice, M. Eduardo 
Rincón, de l’Universidad Nacional Autónoma de México (Université nationale autonome 
de Mexico), Mme Shaunna Morgan, du Centre autochtone des ressources 
environnementales, M. Ron Alward, de RETScreen International, M. Lars Kvale, du 
Center for Resource Solutions, et M. Carlos Gottfried, de l’Asociación Mexicana de 
Energía Ecológica (Association mexicaine des énergies écologiques). (Leurs exposés 
figurent à l’annexe C.) 
 
Les principaux éléments de ces exposés et des discussions sont les suivants : 
 

• Lorsque l’on fait valoir les avantages pour l’environnement qu’offrent une 
généralisation des pratiques et des achats écologiques à ceux qui ne les ont pas 
encore adoptés, il faut s’exprimer dans leur langage et leur indiquer pour quelles 
raisons ils doivent les adopter, notamment au bénéfice de la santé de leurs enfants 
et des membres de leur collectivité. Il faut également faire preuve de créativité en 
se fondant sur des principes scientifiques objectifs. 

• Six millions de personnes au Mexique n’ont pas d’électricité et le réseau de 
production actuel n’ayant pas recours à des sources d’énergies renouvelables, il va 
falloir en trouver. Les énergies éolienne et solaire offrent un grand potentiel à des 
fins résidentielles et commerciales, et elles permettent de répondre à la croissance 
de la demande en énergie. Quelque 28 millions de Mexicains se servent de bois 
pour cuisiner, ce qui occasionne un épuisement des forêts ainsi qu’un 
accroissement de la pollution atmosphérique et des problèmes de santé. Des 
études ont révélé que la population mexicaine ne voit généralement pas 
d’inconvénient à payer plus cher pour obtenir de l’énergie produite à partir de 
ressources renouvelables. La production d’une telle énergie permettra de créer des 
emplois et contribuera au développement durable au bénéfice de tout un chacun.  

• Parmi les quelque 900 collectivités autochtones du Canada, 130 ne sont pas 
encore branchées à un réseau d’électricité et dépendent de centrales au diesel qui 
rejettent chaque année des milliers de tonnes de gaz à effet de serre (GES). Le 
gouvernement canadien est en train de dresser un plan d’action afin que les 
collectivités autochtones renforcent leurs capacités en matière d’efficacité 
énergétique en recourant aux énergies renouvelables et puissent ainsi lutter contre 
les changements climatiques. Cette démarche pourrait s’avérer intéressante dans 
d’autres régions. Il faut également accroître la recherche et le développement afin 
d’améliorer les techniques qu’appliquent les petites et moyennes entreprises, et 
instaurer davantage de mesures incitatives sur le plan financier à leur intention. 
Des investissements dans ce secteur auront des retombées avantageuses sur les 
collectivités autochtones en leur permettant d’améliorer l’état de santé des 
personnes qui y résident et d’y multiplier les débouchés économiques. 

• Les collectivités du nord du Canada ont beaucoup à gagner de l’utilisation des 
énergies renouvelables, car les zones où le sol est gelé en permanence sont les 
premières touchées par le réchauffement de la planète et les changements 
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climatiques. Dans son site Web, Ressources naturelles Canada offre un logiciel 
standard gratuit, RETScreen, qui permet d’évaluer et de comparer les avantages 
des énergies renouvelables par rapport aux énergies classiques. Ce logiciel sert à 
démontrer que les investissements sont rentables en matière d’efficacité 
énergétique.  

• Des recherches ont révélé que les organismes gouvernementaux et les grandes 
sociétés se tournent vers les énergies renouvelables parce qu’ils sont désireux de 
diminuer leurs émissions de GES. Les conclusions de ces recherches ne 
s’appliquent pas, semble-t-il, au grand public, qui, selon un des précédents 
orateurs, ne se préoccupe pas des GES lorsqu’il décide d’acheter des produits. 

• Le Mexique se situe loin derrière les autres pays en ce qui concerne l’utilisation 
des énergies éolienne et solaire bien qu’il dispose du plus important potentiel 
mondial en matière d’énergie éolienne. C’est particulièrement le cas à Oaxaca où 
il serait possible de produire quelque 3 800 mégawatts à court et à moyen terme, 
et d’y créer des emplois connexes. Le congrès mexicain ne s’intéresse pas à ce 
type d’énergie, même si le Mexique est devenu un importateur net 
d’hydrocarbures. Cela signifie que les politiques vont à l’encontre du bien 
commun, sans compter que les sociétés d’électricité restreignent l’accès à leur 
réseau. Le Mexique est donc bien placé pour tirer parti du marché d’échange de 
droits d’émission qu’a instauré le Protocole de Kyoto.  

 
L’animateur invite l’assistance à formuler des questions et des observations. 
 

• Un membre du CCPM invite les personnes qui s’intéressent aux énergies 
renouvelables à assister à deux réunions organisées par l’Instituto Tecnológico y 
de Estudios Superiores de Monterrey (Institut de technologie et d’études 
supérieures de Monterrey) qui auront lieu à la fin février et à la mi-mars de 2006.  

• Un autre membre du CCPM demande, en premier lieu, de quelle manière on peut 
vraiment évaluer la diminution de l’utilisation des combustibles fossiles; en 
deuxième lieu, si les collectivités autochtones d’autres pays se servent du logiciel 
NETScreen; en troisième lieu, si les entreprises diminuent leurs émissions de GES 
pour entretenir de bonnes relations avec le public ou pour réaliser des économies. 
La réponse à la première question est affirmative même si les résultats d’une telle 
évaluation ne sont pas vraiment précis, car les démarches visent plutôt à aménager 
de nouvelles infrastructures. La réponse à la deuxième question est également 
affirmative, car des collectivités autochtones d’Argentine, de Mongolie et d’Inde 
y ont amplement recours. En réponse à la troisième question, on indique que 
certaines entreprises ne se préoccupent que des bonnes relations avec le public, 
mais que d’autres se sont fixé des objectifs afin d’être moins dépendantes des 
combustibles fossiles, et ce, tant pour conserver les ressources naturelles que pour 
faire des économies.  

• Un membre de l’assistance affirme que les lois du Mexique protègent les 
producteurs de pétrole et de gaz, et que cela constitue le principal obstacle aux 
énergies renouvelables. Il se dit heureux que des gens dénoncent cette situation et 
que des groupes de pression soient en train de se constituer afin d’appuyer la 
production d’énergies renouvelables. Il indique également qu’il existe dans ce 



Comité consultatif public mixte   Le 29 novembre 2005 
 

Version finale 9 

 

pays des lois interdisant l’exportation de ces énergies. Le représentant de 
l’Asociación Mexicana de Energía Ecológica répond que des producteurs 
d’énergie éolienne se sont regroupés au Mexique, mais que l’implantation de ce 
type d’énergies est notamment entravée par l’influence qu’exercent les sociétés 
mexicaines de services publics.  

• À un membre de l’assistance qui demande si l’installation d’éoliennes requiert 
une grande superficie de terrain, un spécialiste répond que ce n’est pas le cas, et 
qu’à Oaxaca, ces éoliennes seraient installées en ligne à 200 mètres d’intervalle. Il 
précise que cela n’aurait aucune incidence sur les autres utilisations du sol, car le 
reste des infrastructures est souterrain, que les éoliennes sont maintenant très 
silencieuses et que la technologie dans ce domaine a considérablement évolué. Il 
précise que des études d’impacts environnementaux ont été réalisées en fonction 
des normes de la Banque mondiale, et que les propriétaires terriens auront une 
source de revenu grâce au loyer qui leur sera versé.  

• Au sujet de l’aspect visuel des éoliennes, un autre spécialiste donne des exemples 
de parties du monde où de telles installations ne défigurent pas le paysage, mais 
indique toutefois que les citoyens ne sont pas favorables à l’aménagement 
d’éoliennes dans leur collectivité.  

• Un membre de l’assistance demande si le prix de l’énergie éolienne concurrence 
celui du gaz naturel. Un spécialiste lui répond affirmativement, surtout en 
fonction des prix actuels, tout en ajoutant qu’elle coûte cependant plus cher que le 
charbon. Il indique aussi que certains services publics ont recours à l’énergie 
éolienne parce qu’elle est moins coûteuse que les énergies classiques.  

• Dans la plupart des cas, les collectivités autochtones sont trop éloignées des 
réseaux d’électricité, ce qui nuit à l’installation de centrales alimentées par le vent 
ou d’autres sources d’énergie qui pourraient s’avérer rentables. De telles centrales 
ne sont envisageables que lorsqu’une collectivité est située à proximité d’un 
réseau ou d’autres utilisateurs, notamment un centre de soins de santé. 

• Un membre de l’assistance ayant demandé quelles sont les incidences immédiates 
de l’énergie éolienne, un spécialiste lui répond que l’on serait surpris de constater 
à quel point ces incidences sont positives, mais que l’on a 25 ans de retard sur 
l’Europe dans ce domaine. Il indique que les grandes plaines des États-Unis 
offrent de très grandes possibilités, car la densité de la population y est faible et 
que des éoliennes auraient peu d’incidences sur le plan visuel. Il ajoute que le 
Semarnat est sur le point de publier des normes relatives aux centrales éoliennes.  

• Un membre de l’assistance affirme que l’accès au réseau constitue un défi, 
comme c’est le cas en Colombie-Britannique. Il demande si le CCPM ou la CCE 
pourrait sensibiliser les gouvernements afin qu’ils règlent cette question de l’accès 
aux réseaux existants, car il s’agit de la principale entrave au développement et à 
la distribution de l’énergie verte. La présidente du CCPM déclare qu’il serait 
vraiment pertinent de se pencher sur cette question.  

• Un autre membre de l’assistance demande quels sont les facteurs dont on doit 
tenir compte lorsqu’on choisit un emplacement pour y installer des éoliennes. Un 
spécialiste lui répond que la vitesse du vent constitue le principal facteur, et 
précise que l’on peut transporter l’électricité vers tout endroit qui en a besoin. 
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• Un membre du CCPM mentionne qu’il existe un mouvement au Québec 
préconisant de délaisser le gaz naturel en faveur de l’énergie éolienne et de 
favoriser l’efficacité énergétique; les gouvernements précédent et actuel ont fini 
par prêter une oreille attentive à ce mouvement. Il demande ensuite s’il existe une 
concurrence au Mexique ou aux États-Unis entre les projets de centrale éolienne 
et ceux de centrale au gaz naturel. Un spécialiste lui répond affirmativement, car 
le Mexique a privilégié le gaz naturel parmi les autres sources d’énergie, et qu’il 
est stocké dans des usines sous forme liquide. Il ajoute, par contre, qu’il est très 
intéressant de constater l’existence d’une concurrence entre l’énergie éolienne et 
le gaz naturel aux États-Unis.  

• Un membre du CCPM ajoute que le Comité a organisé un atelier sur les énergies 
renouvelables l’année dernière et qu’il y a été question de plusieurs des sujets 
examinés précédemment. Il déclare aussi que le CCPM a formulé un avis au 
Conseil, mais que celui-ci n’y ayant pas encore répondu, cela empêche le Comité 
d’aller de l’avant dans ce domaine. 

 
La présidente du CCPM remercie les spécialistes et l’assistance de leurs interventions. 

 
La deuxième séance, intitulée Les communications sur des questions d’application des 
lois — Suivi des dossiers factuels, qui était animée par Mme Irene Henriques, avait pour 
but de cerner les possibilités qu’offre le processus relatif aux communications. Ce 
processus est unique au monde en raison de son caractère international et du fait qu’il 
accorde à des représentants d’ONG la possibilité de l’enclencher. Les participants à cette 
séance ont pu connaître l’expérience acquise par certaines personnes dans le cadre du 
processus (y compris au sujet de la publication d’un dossier factuel), ainsi que les autres 
mécanismes auxquels les représentants d’ONG peuvent recourir pour s’informer du suivi 
d’un dossier factuel et obtenir d’autres renseignements sur l’environnement. 
 
Les spécialistes invités comprenaient M. Gustavo Alanís Ortega, du Centro Mexicano de 
Derecho Ambiental (Centre mexicain du droit de l’environnement), M. Randy 
Christensen, du Sierra Legal Defense Fund, Mme Kimberley Leach, du Bureau du 
vérificateur général du Canada, et M. John Knox, de la Dickinson School of Law. (Leurs 
exposés figurent à l’annexe C.) 
 
Le directeur de l’Unité des communications sur les questions d’application, M. Geoff 
Garver, donne un aperçu du processus relatif aux communications sur les questions 
d’application visé aux articles 14 et 15 de l’ANACDE, et de la manière dont évolue 
l’importante question du suivi des dossiers factuels, tout en exprimant son appui au 
CCPM dans la démarche qu’il a entreprise à ce sujet. Il indique que le Conseil s’est 
engagé à trouver des moyens d’assurer un suivi, au fil du temps, des questions soulevées 
dans les dossiers factuels, mais qu’il a également estimé que toute activité de suivi 
entreprise par une Partie a un caractère purement national. Par conséquent, certaines des 
Parties sont d’avis que le suivi des dossiers factuels ne cadre généralement pas avec le 
programme de coopération. Il indique en outre que le milieu universitaire s’est penché sur 
cette question, et que les auteurs des communications ont également contribué à acquérir 
des connaissances à ce sujet.  
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Les principaux éléments de ces exposés et des discussions sont les suivants : 
 

• Le gouvernement mexicain a décidé de protéger le récif qui se trouve au large de 
l’île de Cozumel, et il a accepté de gérer cette nouvelle aire protégée et de 
travailler en concertation avec les intervenants. La réforme de la loi a représenté 
une grande réussite. La démarche des intervenants visait à protéger cette zone et à 
améliorer la situation de la population locale. Un fonds d’affectation spéciale a vu 
le jour afin de financer les travaux de gestion, de former du personnel et de créer 
des emplois. On ne signale aucune perte sur le plan commercial. L’affaire de l’île 
de Cozumel a établi une norme pour les communications de citoyens en montrant 
notamment qu’il n’est pas nécessaire d’épuiser les recours juridiques avant de 
présenter une communication dans le cadre du processus de la CCE.  

• Parmi les enseignements tirés de la communication relative à l’île de Cozumel, on 
doit noter le conflit d’intérêts qui est inhérent au processus, à savoir que les trois 
pays y sont à la fois juges et parties. Cela s’applique également aux décisions du 
Conseil quant à la publication d’un dossier factuel. La transparence et l’équité 
dans ce processus sont également restreintes. Les Parties, dont le rendement en 
matière d’application des lois fait l’objet d’un examen au cours du processus, 
peuvent formuler des observations sur l’ébauche d’un dossier factuel alors que 
l’auteur de la communication qui a suscité la constitution de ce dossier n’a pas la 
même possibilité. Il se peut également qu’un tel dossier ne soit pas rendu public, 
car cette publication est à la discrétion du Conseil. Le Secrétariat ne formule pas 
de conclusions ou de recommandations lorsqu’il constitue un dossier factuel et 
n’y impose par conséquent aucune sanction. S’il recommande au Conseil de 
constituer un dossier factuel, celui-ci n’est astreint à aucun délai pour rendre une 
décision, et l’auteur de la communication qui s’y rapporte doit tout simplement 
attendre cette décision. En dernier lieu, on doit noter que les gouvernements ne 
prisent pas un tel processus comme ont pu le constater ceux qui le suivent de près. 
Il faut donc y apporter des modifications. 

• Au cours des années, le CCPM a fait preuve d’initiative à l’égard du processus et 
y a apporté son appui, mais il devrait poursuivre son action dans ce sens, car il 
s’agit d’un outil précieux qu’il faut protéger et promouvoir. Il a l’avantage de 
faire la lumière sur les mesures que prennent et devraient prendre les 
gouvernements. Ceux-ci ont estimé que les communications en provenance du 
Canada leur fournissaient des motifs pour annuler ou modifier des activités. Elles 
ont également l’avantage de rassembler des gens qui n’auraient autrement pas 
l’occasion de s’adresser la parole, et d’offrir la possibilité d’engager des 
discussions avec les gouvernements. Par ailleurs, ces communications permettent 
d’obtenir des renseignements qu’il n’est pas facile d’obtenir normalement. La 
principale lacune réside dans l’absence de suivi des dossiers factuels, car les 
gouvernements ne se servent pas de l’information que contiennent ces dossiers 
pour modifier leurs politiques ou exiger des changements dans l’attitude de leurs 
organismes et des entreprises. Il faut renforcer l’exécution des lois de 
l’environnement, mais cela ne se produit manifestement pas. Le CCPM pourrait 
envisager de se charger du suivi des dossiers factuels. 
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• Au Canada, il existe un processus de pétition en matière d’environnement, en 
vertu de la Loi sur le vérificateur général, qui relève du Commissaire à 
l’environnement et au développement durable. Ce processus comporte un 
mécanisme de suivi, et les réponses aux pétitions peuvent faire l’objet de 
vérifications, ce qui signifie que ce processus permet de vérifier des questions qui 
n’auraient autrement pu être mises en lumière. Il permet également aux Canadiens 
de souligner certains problèmes et d’obtenir des renseignements. Les travaux de la 
CCE relativement aux dossiers factuels ont éclairé la mise sur pied de ce 
processus qui comporte un registre public.  

• Le suivi des dossiers factuels offre trois avantages : 1) il permet de mieux 
connaître les effets des dossiers factuels; 2) il donne l’occasion de renforcer la 
participation et l’engagement des personnes à l’égard des questions soulevées 
dans un dossier factuel; 3) il peut donner lieu à des recommandations afin 
d’apporter des améliorations tangibles au processus ou de régler les problèmes 
soulevés dans un dossier factuel. Ce suivi peut être confié à chaque 
gouvernement, à des groupes environnementalistes ou à des universitaires. Il fait 
partie des attributions du CCPM, mais celui-ci est confronté au temps, à l’argent 
et aux compétences que réclame une telle démarche. Par contre, d’autres 
personnes pourraient lui apporter leur appui, et cette tâche serait en accord avec 
l’orientation de son nouveau Plan stratégique. 

 
L’animatrice invite ensuite l’assistance à formuler des questions et des observations. 
 

• Un membre de l’assistance déclare que l’on devrait tirer des enseignements de la 
communication relative à l’île de Cozumel et encourager la participation locale. Il 
ajoute que les communications devraient être rédigées par des personnes 
compétentes et qu’il faudrait encourager la diffusion d’informations à plus grande 
échelle avec l’aide des médias. Il conclut en estimant que le CCPM pourrait 
s’acquitter fructueusement de cette tâche. 

• Un autre membre de l’assistance rappelle que l’ANACDE constitue un traité qui 
comporte des lacunes et a besoin de modifications, et, selon lui, les 
gouvernements devraient avoir la dignité de donner suite aux dossiers factuels. Le 
directeur de l’Unité des communications réagit en déclarant qu’au lieu de se 
préoccuper uniquement de dignité, on devrait considérer ce processus comme un 
mécanisme qui sert à aider les gouvernements. De son côté, un spécialiste déclare 
que le problème ne réside pas dans le contenu des lois, mais dans les lacunes que 
comporte leur exécution. Il ajoute qu’il n’est pas nécessaire d’apporter des 
modifications à l’ANACDE, et que le défi consiste à ce que les gouvernements 
portent une plus grande attention aux problèmes qui suscitent la constitution des 
dossiers factuels. Selon lui, le suivi de ces dossiers permettrait de relever ce défi. 

• Un membre du CCPM dit appuyer la suggestion de confier au CCPM le suivi des 
dossiers factuels.  

• Au Canada, le processus de pétition en matière d’environnement pourrait servir à 
exercer un suivi des questions qui mettent en cause le gouvernement de ce pays 
dans les dossiers factuels.  
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• Un membre de l’assistance, faisant remarquer que les questions 
environnementales au Canada sont de compétence provinciale et non fédérale, 
demande si un dossier factuel peut s’avérer efficace à l’égard d’une province, et si 
les autres pays connaissent les mêmes difficultés. Le directeur de l’Unité des 
communications lui répond que si une province canadienne est signataire de 
l’ANACDE, la CCE peut donner suite à une communication qui réclame 
l’examen des mesures d’exécution des lois de cette province. Par contre, les 
communications concernant les provinces qui n’en sont pas signataires doivent 
être mises en rapport avec le rendement du gouvernement fédéral relativement à 
l’exécution de ses propres des lois. Au Mexique et aux États-Unis, certaines 
affaires ont mis en cause les gouvernements fédéral et étatiques. 

 
La présidente remercie les spécialistes et l’assistance de leurs interventions. 
 
La troisième séance, intitulée Les mesures incitatives commerciales favorisant le 
développement durable, qui était animée par Mme Nelly Correa, a permis d’examiner dans 
quelle mesure ces mécanismes commerciaux, ainsi que les politiques nationales et 
régionales, peuvent favoriser ou entraver le développement durable en Amérique du 
Nord. Les spécialistes ont exprimé différents points de vue afin d’animer la discussion et 
de déterminer avec précision si les instruments économiques favorisent ou entravent 
l’application de l’ANACDE. 
 
Ces spécialistes comprenaient Mme Jane Gardner, gestionnaire des programmes 
d’assainissement et conseillère juridique dans le cadre des programmes 
environnementaux de la société General Electric, M. Howard Mann, de l’Institut pour le 
développement durable, et M. Carlos Muñoz Piña, de l’Instituto Nacional de Ecología 
(Institut national d’écologie). (Leurs exposés figurent à l’annexe C.) 
 
Les principaux éléments de ces exposés et des discussions sont les suivants : 
 

• Les instruments économiques peuvent avoir diverses incidences et favoriser ou 
entraver le développement, qu’il s’agisse d’allégements ou de dégrèvements 
fiscaux, d’établissement de relations de coopération entre le secteur privé et les 
collectivités, ou encore des conséquences que ces instruments peuvent avoir 
lorsqu’ils sont mal orientés.  

• Le fait de devoir assumer les frais de services environnementaux peut avoir des 
effets très positifs sur l’environnement. Il serait également très important 
d’assumer les conséquences financières de la déforestation et de payer des coûts 
de renonciation aux agriculteurs. À d’autres égards, les subventions peuvent 
aggraver la dégradation de l’environnement, comme c’est le cas de celles 
favorisant l’utilisation de l’électricité pour irriguer; cela incite agriculteurs à 
utiliser davantage d’eau et a pour effet d’épuiser la nappe phréatique. 

• L’instauration d’une tarification pour atteindre des objectifs environnementaux 
pourrait notamment consister à imposer davantage de taxes sur les véhicules qui 
consomment plus de carburant que les autres.  
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• Étant donné que la croissance du produit intérieur brut est équivalente à celle de la 
demande en énergie, à Mexico, la seule manière de gérer la croissance de la 
demande consiste à augmenter les prix afin que les consommateurs assument les 
conséquences de cette croissance.  

• L’utilisation à grande échelle d’instruments économiques donne lieu à des 
réussites, mais il s’agit de cas isolés. L’échange de droits d’émissions afin de faire 
obstacle aux changements climatiques constitue un exemple d’échec monumental, 
car il aurait fallu instaurer des limites. Sans infrastructure réglementaire, un 
instrument économique s’avère inefficace.  

• Lorsqu’on réglemente l’élimination graduelle de pesticides, on peut s’en 
débarrasser complètement. On doit donc se demander pour quelle raison on essaie 
d’atteindre un petit objectif avec des instruments économiques, puisque ceux-ci 
ne donnent des résultats que lorsqu’ils visent des intervenants de premier plan qui 
se sont donné le même objectif. Il faut également faire planer la menace 
d’imposer des mesures en mettant les instruments économiques en relation avec 
un cadre réglementaire, car il n’y a pas de moyen de contourner la réglementation.  

• Les investissements constituent le seul moyen de favoriser le développement 
durable. Nous n’arriverons pas à réduire la consommation et il est impossible de 
dire aux pays en développement qu’ils ne peuvent atteindre le même niveau de 
vie que le nôtre. La seule manière de modifier des pratiques non écologiques dans 
quelque secteur que ce soit consiste à faire des investissements afin d’y créer des 
emplois et d’y implanter des écotechnologies. Les dispositions du chapitre 11 de 
l’ALÉNA n’incitent aucunement à orienter les investissements vers le 
développement durable; elles ne prescrivent que les droits des investisseurs et les 
obligations des gouvernements. Il n’y est aucunement question de normes 
environnementales ou de droits humains, alors que ceux-ci constituent des 
éléments fondamentaux du développement durable.  

 
L’animatrice invite ensuite l’assistance à formuler des observations sur les trois séances. 
 

• Il est parfois judicieux de combiner la réglementation à des mesures incitatives. Il 
s’agit d’une démarche dite « de la zone grise ».  

• Un membre de l’assistance soutient que les exposés des spécialistes n’étaient 
qu’un exercice intellectuel. Selon lui, il existe une réalité incontournable dans nos 
trois pays : la démocratie, et cela signifie que la volonté de la population y 
représente l’élément essentiel. Les besoins des gens d’affaires sont importants, 
mais il est encore plus important que la population ait le droit de vivre sur un sol 
qui n’est pas pollué. Il ajoute qu’il serait intéressant de renégocier l’ALÉNA, par 
contre on risque de faire face à un assouplissement des mesures de protection de 
l’environnement. On doit tenir les gouvernements responsables de leurs décisions 
et savoir de quelle manière les parlements appliquent des accords tels que 
l’ALÉNA.  

• Un instrument économique constitue un moyen et non une fin, et il fait partie de 
notre bagage idéologique. Le véritable enjeu consiste à préciser et à définir nos 
moyens d’intervention, et à savoir à quelles fins ils doivent servir. 
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• Ce serait une folie de renégocier l’ALÉNA en raison du gouvernement en place 
aux États-Unis. Toutefois, on peut envisager d’apporter des modifications à cet 
accord sans avoir à le renégocier. 

• Le libre marché constitue un mécanisme efficace pour répondre à nos attentes. Par 
contre, il faut qu’il vise le développement durable et la protection de 
l’environnement. 

• Il est très important de veiller à ce qu’une hausse des prix en vue de réduire la 
consommation se produise de façon équitable. Ce sont généralement les pauvres 
qui sont tributaires de tels scénarios, car les riches sont toujours en mesure de 
payer. 

• Le marché ne tient pas compte de la valeur réelle des ressources naturelles. Si les 
décisions en matière de développement ne se fondent que sur le marché, elles ne 
viseront que des objectifs à court terme. D’autre part, les subventions donnent lieu 
à des distorsions commerciales.  

 
La présidente remercie les spécialistes et l’assistance de leurs interventions. 

 
Suivi des activités du CCPM et des questions administratives 
 
a) Résultats de l’élection du président du CCPM pour 2006 
 
Tel que cela a été mentionné précédemment, M. Carlos Sandoval a été élu à la présidence 
du CCPM pour 2006. Il remercie les membres de l’avoir élu, dit espérer que la prochaine 
année soit fructueuse et souhaite que le CCPM réussisse à renforcer la participation du 
public.  
 
b) Plan stratégique du CCPM pour 2006 à 2010  
 
La présidente rappelle à l’assistance qu’elle a jusqu’au 9 décembre 2005 pour formuler 
des observations sur le Plan stratégique du CCPM. 
 
c) Prochaine réunion du CCPM 
 
La prochaine réunion du CCPM aura lieu à Vancouver, au Canada, dans le cadre de la 
Conférence GLOBE qui se tiendra du 29 au 31 mars 2006. La réunion du CCPM visera à 
examiner de quelle façon les petites et moyennes entreprises peuvent relever le défi que 
présente la production et/ou la fourniture d’écoproduits et la prestation d’écoservices. 
 
d) Examen des réponses du Conseil aux avis et aux lettres du CCPM  

 
La présidente mentionne que le CCPM n’a reçu aucune réponse du Conseil à son avis 
no 04-05, en date du 12 décembre 2004, intitulé Bâtir le marché des énergies 
renouvelables en Amérique du Nord.  
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Avant de lever la séance, la présidente remercie l’assistance, les membres du CCPM, le 
personnel de la CCE et les interprètes. 
 
 
Rédigé par Lorraine Brooke 
 
Adopté par les membres du CCPM le 26 janvier 2006.
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Cette réunion publique du CCPM se déroulera dans le cadre du IIIe Symposium 
nord-américain sur l’évaluation des effets environnementaux du commerce : les 

investissements, la croissance et l’environnement, qui se tiendra les 30 novembre et 
1er décembre au même endroit. La réunion du CCPM a pour but d’examiner, avec 

différents intervenants, les effets de la libéralisation du commerce sur l’environnement en 
Amérique du Nord.  

 
Ordre du jour provisoire  

 
Salle de réunion : Regence A 
 
Le mardi 29 novembre 2005 
 
 
8 h 00 à 9 h 00  Inscription des participants 
 
9 h 00 à 9 h 10  Mot de bienvenue et tour d’horizon de la présidente du CCPM, 

Mme Jane Gardner, et adoption de l’ordre du jour provisoire 
 
9 h 10 à 9 h 30 Compte rendu des représentants des comités consultatifs nationaux 

et gouvernementaux 
 
9 h 30 à 9 h 50 Compte rendu du directeur exécutif de la CCE, M. William V. 

Kennedy 
 
9 h 50 à 10 h 10 Présentation de la partie du Plan stratégique de la CCE consacrée à 

l’environnement, à l’économie et au commerce, par le chef du 
secteur de programme, Mme Chantal Line Carpentier, et exposé 
succinct du déroulement du Symposium 



 

10 h 10 -11 h 10 1re séance : L’intendance de l’environnement en vue d’élaborer 
des politiques d’approvisionnement – Les énergies 
renouvelables – séance animée M. Dinker Desai, membre 
américain du CCPM 

 
Objectif : Les politiques d’approvisionnement favorisant les 
achats écologiques revêtent de plus en plus d’importance, car elles 
donnent naissance à des marchés pour les produits et services 
écologiques. En ce qui concerne particulièrement les énergies 
renouvelables, les consommateurs peuvent maintenant recourir à 
un éventail de sources d’énergie qui remplacent celles qui sont 
conventionnelles. Au cours de cette séance, les spécialistes 
donneront des exemples précis à l’assistance afin de lui montrer 
que l’intendance de l’environnement préconisé par de telles 
politiques contribue à l’utilisation accrue des énergies 
renouvelables en Amérique du Nord. 
 
Spécialistes : 

 
 Scott McDougall – Terra Choice 
 Eduardo Rincón – Universidad Autónoma de la Ciudad de 

México  
 Shaunna Morgan – Centre autochtone des ressources 

environnementales  
 Ron Alward –  RETScreen International 
 Lars Kvale – Center for Resource Solutions  
 Carlos Gottfried – Asociación Mexicana de Energía 

Ecológica 
    
11 h 10 à 11 h 30 Période de questions et réponses 
 
11 h 30 à 12 h 30 2e séance : Les communications sur des questions d’application 

des lois – Suivi des dossiers factuels – séance animée par 
Mme Irene Henriques, membre canadien du CCPM 

 
Objectif : Le processus relatif aux communications sur des 
questions d’application des lois est unique au monde en raison de 
son caractère international et du fait qu’il offre à des 
représentants d’organisations non gouvernementales (ONG) la 
possibilité d’enclencher ce processus. Au cours de cette séance, 
l’assistance pourra connaître l’expérience acquise par certaines 
personnes dans le cadre du processus (y compris au sujet de la 
publication d’un dossier factuel) ainsi que les autres mécanismes 
auxquels les représentants d’ONG peuvent recourir pour 
s’informer du suivi de ces dossiers et obtenir d’autres 
renseignements sur l’environnement. 
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 Brève entrée en matière par le directeur de l’Unité des 
communications sur les questions d’application, 
M. Geoff Garver 

 
Spécialistes : 
 
 Gustavo Alanis Ortega – Centro Mexicano de Derecho 

Ambiental 
 Randy Christensen – Sierra Legal Defence Fund 
 Kimberly Leach – Bureau du vérificateur général du Canada 
 John Knox - Dickinson School of Law    

 
12 h 30 à 12 h 50 Période de questions et réponses 
 
12 h 50 à 13 h 50 Déjeuner [compris – servi dans la salle Regence B] 
 
13 h 50 à 14 h 50 3e séance : Les mesures incitatives du marché en vue d’une 

croissance durable – séance animée par Mme Nelly Correa, 
membre mexicain du CCPM 

 
Objectif : Les mesures incitatives du marché, tout comme les 
politiques nationales et régionales, peuvent autant favoriser 
qu’entraver le développement durable en Amérique du Nord. Les 
spécialistes qui participeront à cette séance exprimeront différents 
points de vue et permettront ainsi l’assistance de connaître avec 
plus de précision de quelle manière les instruments économiques 
peuvent faciliter ou limiter l’application de l’Accord nord-
américain de coopération dans le domaine de l’environnement. 
 
Spécialistes : 

 
 Howard Mann – Institut pour le développement durable  
 Carlos Muñoz Piña – Instituto Nacional de Ecología 
 Helen Sahi – Bank of America  

 
14 h 50 à 15 h 10 Période de questions et réponses 
 
15 h 10 à 16 h 00 Exposé et examen des conclusions de chaque table ronde dans 

l’intérêt des membres du CCPM 
 
16 h 00 à 17 h 00 Suivi des activités du CCPM et des questions administratives : 
 

a) Résultats de l’élection du président du CCPM pour 2006 
b) Le Plan stratégique du CCPM pour 2006-2010 – Examen des 

commentaires reçus jusqu’à maintenant concernant l’ébauche 
de son Plan stratégique 
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c) Situation budgétaire du CCE 
d) Prochaine réunion du CCPM à Vancouver 
e) Discussion sur les priorités et les réunions du CCPM en 2006 
f) Nomination et rotation des membres au sein des groupes de 

travail du CCPM 
g) Examen des réponses aux avis et aux lettres du CCPM 

 
17 h 00 à 17 h 30 Commentaires des observateurs 
 
17 h 30  Levée de la séance
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